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Pour le droit à la paresse - Paul Lafargue
L A  R A I S O N  T O N N E  E N  S O N  C R A T È R E

La droite
contre les salariés

Ont-ils jamais fait autre chose
Que dévaliser le travail ?

Il est à la mode dans les milieux du
patronat et de son gouvernement en

gilet rayé, d’invoquer l’urgente néces-
sité de revaloriser le travail et, dans la

même urgence et la même nécessité, la
baisse du coût du travail sans que nul
ne souligne la contradiction entre ces

deux priorités, comme s’il était naturel
que le coût d’un produit n’ait aucun

rapport avec sa valeur. Ne serait-ce pas
que le travail, parce qu’il permet de se

structurer et de s’intégrer dans la socié-
té, est tellement gratifiant qu’il trouve
en lui-même son propre salaire ? Les
patrons estiment sans doute qu’il leur

suffit de « donner » du travail pour être
des bienfaiteurs et qu’il serait d’une

indécente ingratitude de leur réclamer
en plus un salaire. Le problème, dans
ce don du travail, c’est de savoir qui

donne : est-ce celui qui exécute le tra-
vail ou celui qui l’exploite ? La vraie

valeur du travail n’est-elle plus la
valeur qu’il ajoute au produit qu’il

transforme et qui s’échange en partie
contre un salaire et non que la seule
valeur d’usage à l’usage exclusif du

patronat ? Mais je dois tout ignorer de
l’entreprise et je jette sûrement sur elle
la vision étriquée d’un intellectuel tou-

jours aveuglé par un œil marxiste,
comme le disait naguère, avec un rien

de puanteur poujadiste dans la bouche,
Monsieur Mer, ministre du MEDEF

détaché à l’Économie et aux Finances,
ancien sérial killer d’emplois dans la

métallurgie.

Bernard-G. Landry

La politique que mène la droite depuis deux ans
n’est pas la simple aggravation des politiques pré-
cédentes. S’il est indéniable que les cinq ans de

gauche plurielle ont largement préparé les évolutions
que l’on observe, il est non moins vrai qu’un nouvel
étage de la fusée a été allumé. Quelle fusée ? Celle qui
prétend mettre définitivement en orbite le libéralisme,
c’est-à-dire assurer la domination sans partage du capi-
talisme financier sur l’ensemble de la vie économique et
sociale, dans le cadre d’une démocratie affaiblie par le
plébiscite de 2002. Quelles qu’en soient les circons-
tances, un plébiscite n’est jamais porteur d’avancées
démocratiques et sociales.
La droite agit sur plusieurs axes qui touchent fondamen-
talement le monde du travail et les milieux populaires.
La déstructuration sociale est certainement celui qui
frappe le plus rapidement et le plus violemment le
monde du travail : retraites, sécurité sociale, précarité,
droit de grève, code du travail, tout y passe. La recom-
position de la société, ensuite, touche durement les
milieux populaires : d’un côté il y a la criminalisation de
la misère et de la pauvreté, l’incitation aux replis com-
munautaires, de l’autre, l’enfermement sécuritaire.
L’abandon des missions républicaines de l’État constitue
le troisième axe : logement, santé, éducation, le délabre-
ment s’accélère avec pour conséquence pernicieuse le
désintérêt des Français pour la politique. Enfin, l’Europe
parachève le tableau.
Il y a quelques années, il était de bon ton de se deman-
der si le grand marché européen était un cheval de Troie
pour les intérêts américains, ou l’expression d’une hégé-
monie du capitalisme européen. La réponse apparaît
aujourd’hui bien claire : les deux. Le capitalisme finan-

cier est gagnant sur toute la ligne. L’industrie est à sa
botte. Toute velléité de définir une politique industrielle
est systématiquement étouffée dans l’œuf avec les
conséquences que l’on sait sur l’emploi. Bruxelles
veille, dans le cadre d’un consensus entre la droite libé-
rale et la sociale-démocratie dont l’axe franco-allemand
est un parfait exemple. En matière industrielle, l’Europe
a remis le pétainisme au goût du jour.
La politique industrielle se résume en deux mots : pro-
ductivité et délocalisation, ainsi qu’un résultat : le profit.
L’argent circule à la vitesse d’un mail sur internet.
Plaçons-le là où il rapporte le plus, c’est-à-dire là où les
rapports de forces sont les plus défavorables aux tra-
vailleurs, là où, misère aidant, les peuples sont les plus
vulnérables, là où les États ont le moins de comptes
démocratiques à rendre ! Quand la droite française et la
sociale-démocratie disent qu’elles veulent rendre notre
pays plus compétitif, il faut entendre : le plus soumis
possible à la loi du marché.
Le capitalisme industriel se nourrit de l’exploitation de
la force de travail et il élève le niveau des forces pro-
ductives. Le capitalisme financier est un cancer qui
ronge l’industrie et gangrène la société pour enrichir la
classe des possédants. Le virage libéral a été inauguré au
milieu des années 1970 par Giscard, pour ce qui concer-
ne la France. Aucune politique n’est venue depuis lors
contrarier ce parcours. La droite et la sociale-démocratie
poussent les feux. Les combattre efficacement aujour-
d’hui exige une mise en cause révolutionnaire de la
domination financière.

Francis Combes, André Gerin, Freddy Huck
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